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Ce livret s’adresse à toutes les personnes suivies par notre équipe, aux familles 
ainsi qu’à leur entourage. 

Il a pour objectif de vous présenter nos conditions et critères de réalisation des 
prestations de notre société de Services à la Personne Cap’éducs. 

Les informations qu’il contient vous permettront d’une part de connaitre notre 
fonctionnement et d’autre part, de connaitre vos droits en tant que bénéficiaire de 
services à la personne. 

 

 

Le livret d’accueil est également disponible en fichier audio ainsi que sur 
notre site internet. 
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Nos engagements qualité 
 

Accompagnement personnalisé 
Cap’éducs respecte le choix de vie, le lieu de vie, le maintien des relations familiales et 
l’accompagnement personnalisé le plus adapté possible aux besoins de la personne aidée. 
Cap’éducs respecte le droit à l’intimité, le droit à la dignité, le droit à l’autonomie de la 
personne accompagnée. 
Cap’éducs informe sur le libre choix entre des prestations adaptées qui peuvent être 
proposées à la personne aidée. Le consentement éclairé de la personne sera recueilli après 
réflexion. 

 

Intervenant à domicile 

Chacun d’entre nous a droit à la confidentialité des informations le concernant. De ce fait, 
les collaborateurs s’engagent à ne pas divulguer les données concernant les personnes 
accompagnées, ni les événements survenus à leur domicile autrement que dans un cadre 
d’échanges professionnels. 
Cap’éducs s’engage à sélectionner des intervenants à domicile sur des critères de 
compétence, d’honnêteté et de qualité humaine sans faire état de critères discriminants. 
Il est demandé aux usagers de ne pas donner à l’intervenant de délégation de pouvoir sur 
les avoirs, les biens ou les droits. L’intervenant se doit de refuser toute donation, legs, 
dépôt de fonds de bijoux ou de valeurs. Seuls les cadeaux d’usages sont acceptés. 
 

Encadrement et suivi d’intervention 

Cap’éducs s’engage à un suivi professionnel de l’intervention. Elle a le souci de mettre à 
disposition des intervenants à domicile et des personnes aidées, un encadrement 
administratif à l’écoute, tolérant et qualifié pour la recherche d’une solution adaptée à 
chaque situation. 
Cap’éducs reconnaît comme indispensable la formation initiale et continue afin d’améliorer 
sans cesse la qualité du service rendu. 
Cap’éducs s’engage à mettre en place des outils lui permettant d’évaluer la qualité des 
prestations proposées. 
En cas de suspicion de maltraitance commis par les professionnels ou les proches envers 
l’usager, la famille ou l’intervenant doivent en informer immédiatement les responsables de 
Cap’éducs. 

mailto:contact@capeducs.fr
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Partenaires du réseau 

Cap’éducs s’engage à poursuivre ses actions et réflexions au sein du réseau de son secteur 
d’activité et à renforcer les liens entre les partenaires afin d’améliorer la qualité des 
prestations. 
Cap’éducs s’engage à ce que le secteur de l’accompagnement à domicile soit créateur 
d’emplois stables, reconnus et exercés dans le cadre de la législation du travail. 

 

Ecoute et disponibilité  

Cap’éducs s’engage à prendre en compte toutes les demandes, quelles soit écrites, 
téléphoniques ou orales, qu’elles proviennent des familles, des aidants ou de ses 
collaborateurs, et à y répondre dans les plus brefs délais. 

En matière de droits d’accès aux données et de rectification, toute personne concernée 
peut demander la communication et la rectification de toute information qui figurerait sur 
un fichier à l’usage de Cap’éducs (Cf. loi du 6 janvier 1978 : « Informatique et Libertés »). 

 

Le service d’accompagnement à domicile 
 
Le mode d’intervention est celui de prestataire, c’est-à-dire que nous sommes l’employeur 
du personnel qui intervient à votre domicile. De ce fait, aucune démarche administrative ne 
vous incombe. 
Cap’éducs respecte et applique la Convention Collective Nationale des entreprises de 
services à la personne du 20 septembre 2012. 
Afin de répondre au mieux à votre demande, une étude personnalisée est réalisée 
ensemble. Cet entretien nous permet de vous proposer l’intervention la plus adaptée à 
votre situation. Un devis gratuit sera établi. 
Un contrat de prestation est signé afin que les modalités de l’intervention soient claires et 
que les conditions générales de vente soient évoquées. 

 

Nos missions et prestations 

Nous intervenons dans différents domaines : 

- le service aux personnes en situation de handicap et/ou dépendantes 

- le service aux familles fragilisées 

- le service à la vie quotidienne 

 

mailto:contact@capeducs.fr
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Missions 

Etudier vos demandes et votre situation pour répondre au mieux à vos besoins et vous 
soutenir ; 

Favoriser l’autonomie de l’usager à travers les actes de la vie quotidienne ; 

Veiller à la sécurité et au bien-être de chaque accompagné et lui permettre de 
s’épanouir dans le respect ; 

Respecter le cadre de vie ; 

Valoriser des potentialités ; 

Proposer des intervenants qualifiés ; 

Garantir la coordination avec les autres professionnels ; 

Assurer la continuité des interventions. 

 

Prestations 

Proposer un accompagnement en lien avec les besoins (stimuler, accès à la 
communication, travail sur les émotions, la frustration…) ; 

Guider les personnes dans les actes de la vie quotidienne (préparation et aide à la prise 
du repas, levé, couché, aide à l’habillage et à la toilette, courses…) ; 

Conduire dans leurs déplacements les personnes en difficulté et/ou les enfants en 
utilisant le véhicule de l’usager ou celui de l’intervenant ; 

Amener vers des activités de loisirs, culturelles, sportives adaptées ou non pour le 
développement de leur capacité de socialisation, de psychomotricité… ; 

Accompagner à l’orientation, à l’insertion scolaire et professionnelle ainsi qu’à la 
formation ; 

Mettre en place des actions visant à soutenir la parentalité : espace d’écoute, café des 
parents… ; 

Proposer des ateliers pédagogiques : médiation par le jeu, habiletés sociales, médiation 
animale, émotions… ; 

 

Cap’éducs s’adresse aux personnes ayant besoin de soutien et d’accompagnement pour un 
proche en difficulté ou fragilisé (situation de handicap physique ou mental, difficultés 
sociales, comportementales…), à partir de 3 ans. 
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Nous proposons des interventions sur un intervalle de 7h à 21h mais nous sommes ouverts 
24h/24 et 7j/7 donc nous pouvons adapter nos accompagnements à vos besoins. 

 

Nos échanges 

Un classeur de liaison sera mis en place à votre domicile et jouera un rôle essentiel dans la 
communication avec les autres intervenants. Son rôle est de faciliter la communication 
écrite entre tous. 

Il contient les données administratives vous concernant et les coordonnées de Cap’éducs. Il 
contient également les observations des professionnels, les fiches de présence, les fiches de 
kilomètres, le planning, …  

 

L’équipe 

Cap’éducs est constituée à ce jour d’éducateurs spécialisés, d’éducateur de jeunes enfants 
et de moniteurs éducateurs. 

Nous souhaitons transmettre notre savoir-faire à chacun de nos futurs intervenants et 
mettrons à votre disposition des collaborateurs compétents chargés de répondre à vos 
besoins.  

Les exigences relatives à toutes les personnes employées au sein de Cap’éducs sont : 
rigueur, morale, ponctualité, fiabilité, politesse, respect et discrétion. 

 

Les partenaires 

Un des principes des missions sociales et médico-sociales est la cohésion sociale (ch 4, 
article L116-1 du CASF). Cap’éducs est amenée à travailler en collaboration avec divers 
partenaires. Pour mener à bien ses missions, Cap’éducs œuvre avec les différents 
partenaires du « service à la personne », les institutions, la MDPH, le Conseil Général de la 
Haute Garonne, et avec les autres professionnels du domicile : kinésithérapeute, 
orthophoniste, les lieux ressources, ainsi que les partenaires institutionnels : IME, écoles, 
associations… 

mailto:contact@capeducs.fr
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Le suivi des prestations 

Afin de garantir votre satisfaction et de garder un lien indispensable, un suivi régulier est 
effectué pour s’assurer de la qualité des prestations effectuées. 

Lors du premier entretien, l’évaluation des besoins est réalisée afin de pouvoir trouver le 
meilleur profil d’intervenant et fixer les objectifs. 

Par la suite, un projet d’accompagnement personnalisé (PAP) est rédigé dans les six mois et 
réactualisé tous les ans. 

Afin d’assurer le suivi de la prestation, un entretien téléphonique ou une visite à domicile 
est programmée pour faire le point sur la première semaine d’intervention. Cela est 
renouvelé tous les trois mois pendant un an puis tous les six mois. 

 

A la fin de l’année, nous transmettons un questionnaire de satisfaction pour connaitre votre 
avis général sur la société, les interventions, connaitre les points positifs et les axes 
d’amélioration. 

 

Conditions générales de remplacement des intervenants en cas d’absence 
ou d’empêchement 

Cap’éducs s’engage à tout mettre en œuvre en fonction de l’organisation choisi par la 
famille selon la cotation suivante – prévue au contrat - : pas de remplacement immédiat, 
remplacement dans la semaine, dans la journée, dans la demi-journée, ou dans l’heure. 

Dans le cas de bénéficiaire nécessitant un accompagnement continu pour leur maintien à 
domicile, ce remplacement est organisé sans délai. 

 

Fin de contrat 

Chaque partie peut demander la rupture de ce contrat unilatéralement. Pour cela, un 
courrier en recommandé avec accusé de réception sera à envoyer à l’autre partie. Un délai 
d’un mois à compter de la réception de ce courrier viendra conclure la fin de ce contrat. 

mailto:contact@capeducs.fr
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Nos tarifs 

Sur simple demande de votre part, Cap’éducs s’engage à vous fournir un devis gratuit. 
 

Description 
Quantité 
/ Unité 

Tarifs 
HT 

en € 

Tarifs 
TTC 

en € 

Tarifs 
TTC – 
PCH* 

en € 

Tarifs TTC - PCH  
en € 

après crédit 
d’impôt de 50% 

Accompagnement 
semaine 

1 heure 30.34 32.01 14.24 7.12 

Accompagnement 
samedi 

1 heure 33.37 35.21 17.44 8.72 

Accompagnement 
dimanche et fériés 

1 heure 60.68 64.02 46.25 23.13 

Accompagnement nuit 
(22h-7h) 

1 heure 36.41 38.41 20.64 10.32 

*La Prestation Compensatoire du Handicap s’élève à 17,77 € par heure facturée. 

 

Les kilomètres effectués durant les interventions seront tarifés à hauteur de 0.50 € par km. 

Frais d’interventions  
au domicile** 

Tarifs en €  

par kilomètre 

Entre 0 et 10 km 1€ 

Entre 10 et 20 km 4€ 

Entre 20 et 40 km 8€ 

40 km et plus 15€ 

** Distance calculée à partir du siège de Cap’éducs. 

 

Un forfait d’heures administratives sera appliqué en fonction de ce qui sera déterminé lors 
de l’entretien d’évaluation des besoins. 
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Facturation des services rendus 

Nous vous adressons une facture mensuelle à terme échu pour toutes les prestations 
rendues mentionnant la nature du service, le montant dû, la prise en charge des tiers 
payeurs pour les familles concernées, le taux horaire HT et TTC. Les sommes facturées 
peuvent être réglées par virement, chèque bancaire ou CESU.  

 

Attestation annuelle 

Pour chaque année N+1, vous recevrez une attestation fiscale pour les prestations 
effectuées de l’année N. Elle peut vous permettre de bénéficier d’une réduction et/ou 
crédit d’impôts. 

Notre agrément préfectoral nous permet de vous faire bénéficier des avantages fiscaux 
suivant : 

- Une TVA à 5.5% pour les prestations de services à la personne dépendante ou en 

situation de handicap 

- Une aide fiscale égale à 50% des dépenses supportées. 

 

Vous êtes imposable : bénéficiez d’une réduction d’impôt sur l’ensemble de nos 
prestations. 

Vous n’êtes pas imposable : bénéficiez d’un crédit d’impôts sur l’ensemble de nos 
prestations. 

 

Vous pouvez bénéficier d’une réduction de l’impôt sur le revenu de 50% des sommes 
versées au titre des services à la personne. Le plafond prévu pour la réduction d’impôts est 
de 12 000 euros + 1 500 euros par enfant à charge ou personne membre du foyer fiscal âgé 
de plus de 65 ans, dans la limite de 15 000 euros. L’avantage fiscal est donc de 6 000 euros 
maximum dans le cas de base et de 7 500 euros dans les 2 cas particuliers cités.  

Le montant des dépenses prises en compte est plafonné à 20 000 euros pour les 
contribuables invalides ou ayant à leur charge une personne invalide qui est dans 
l’obligation d’avoir recours à l’assistance d’une tierce personne. L’avantage fiscal est donc 
de 10 000 euros maximum. 

mailto:contact@capeducs.fr
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Modes de financement  

Certaines aides peuvent être accordées pour le maintien et l’aide à domicile : 

APA : L’Allocation Personnalisée d’Autonomie est destinée aux personnes âgées en 
perte d’autonomie qui souhaitent rester à domicile. Cette allocation départementale est 
accordée sur présentation d’un dossier auprès du Conseil Départemental, 

PCH : Prestation Compensatrice du Handicap, est destinée aux personnes en situation 
de handicap âgées de moins de 60 ans visant à rembourser les dépenses liées à la perte 
d’autonomie. La PCH est versée par le Conseil Départemental, après évaluation par la 
MDPH. 

CRAM : Pour les personnes relevant du régime général, une aide financière de la CRAM 
peut être accordée, 

CESU : Chèque Emploi Service Universel. Ces chèques de paiement sont fournis par les 
comités d’entreprises ou les entreprises elles-mêmes avec un niveau de prise en charge 
variable, 

CPAM : La Caisse Primaire d’Assurance Maladie peut prendre en charge une partie des 
frais d’intervention d’une aide à domicile en cas d’accident ou de maladie du 
bénéficiaire, 

CONTRATS MUTUELLES : Certains contrats de mutuelles ou d’assurances peuvent inclure 
des prises en charge d’aide à domicile en cas d’accident ou de maladie du bénéficiaire, 

CAISSE DE RETRAITE : En fonction de vos droits et de votre caisse de retraite, une prise 
en charge ponctuelle ou durable destinée au maintien à domicile peut être mise en 
place. 

mailto:contact@capeducs.fr
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En cas de litige 
En cas de litige, et si aucune des parties n’a trouvé un accord à l’amiable, le contrat de 
prestation établi, peut être résilié sans motifs ni pénalités financières, par lettre 
recommandé avec accusé de réception, moyennant le respect d’un préavis d’un mois, ce 
conformément à l’article 5 (droit à la renonciation – Charte des Droits et des Libertés de la 
Personne accueillie ou aidée). 

Vous avez la possibilité de rétractation dans un délai de 14 jours suivant la signature du 
contrat en vous servant de l’annexe qui y est jointe. 

 

Traitement des réclamations 

- Identifier et centraliser la réclamation ; 

- Traiter la réclamation client dans les délais ; 

- Veiller à la satisfaction du client en conséquence ; 

- Mettre en place des actions correctives ; 

- Établir et suivre des indicateurs liés aux réclamations des clients, pour améliorer les 
dispositifs internes 

 

Pour faire valoir vos droits, vous pouvez également adresser un courrier en recommandé 
avec accusé de réception à la fois au Conseil Départemental et à l’Agence Régionale de la 
Santé en spécifiant sur l’enveloppe « personne qualifiée » et en motivant votre demande. 

 

Conseil Départemental de Midi Pyrénées 

1, boulevard de la Marquette 31090 Toulouse Cedex 9 

05 34 33 32 31 

Agence Régionale de la Santé 

10, chemin du raisin 31090 Toulouse Cedex 9 

05 34 30 24 00 
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Charte des droits et des libertés de la personne accueillie 

 

Article 1er : Principe de non-discrimination. Dans le respect des conditions particulières de prise en 
charge et d’accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire l’objet d’une discrimination à raison 
de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques 
génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, 
notamment politiques ou religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou 
médico-social. 

 

Article 2 : Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté. La personne doit se voir 
proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à ses 
besoins, dans la continuité des interventions. 

 
Article 3 : Droit à l’information. La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une 
information claire, compréhensible et adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement demandés 
ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l’organisation et le fonctionnement de 
l’établissement, du service ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit 
également être informée sur les associations d’usagers œuvrant dans le même domaine. 
La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la 
réglementation. La communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à 
les communiquer en vertu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté de nature 
psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative. 
 
Article 4 : Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne. 
Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection 
judiciaire ainsi que des décisions d’orientation : 
1° La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le 
cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou 
service, soit dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise en charge. 

2° Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’informant, par tous les moyens 
adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et de l’accompagnement 
et en veillant à sa compréhension. 

3° Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception et à la 
mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne lui est garanti. 

Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est pas possible en 
raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant 
légal auprès de l’établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et 
d’accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également effectué par le représentant légal 
lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer directement. Pour ce qui concerne les 
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prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne 
bénéficie des conditions d’expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique. 

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par 
la prise en charge ou l’accompagnement. 

 
Article 5 : Droit à la renonciation. La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations 
dont elle bénéficie ou en demander le changement dans les conditions de capacités, d’écoute et 
d’expression ainsi que de communication prévue par la présente charte, dans le respect des décisions 
de justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions d’orientation et des procédures de 
révision existantes en ces domaines. 
 
Article 6 : Droit au respect des liens familiaux. La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser 
le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en 
charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont elle bénéficie 
et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services assurant l’accueil et la 
prise en charge ou l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles 
en difficultés ou en situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques 
compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin. 
Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la personne, 
la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée. 
 
Article 7 : Droit à la protection. Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa 
famille, par l’ensemble des personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un 
accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans le cadre des 
lois existantes. 

Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et 
alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté. 

 

Article 8 : Droit à l’autonomie. Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en 
charge ou de son accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations 
contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle 
renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations 
avec la société, les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci, sont favorisées. 

Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de 
son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu’elle est majeure, disposer de 
son patrimoine et de ses revenus. 

 

Article 9 : Principe de prévention et de soutien. Les conséquences affectives et sociales qui peuvent 
résulter de la prise en charge ou de l’accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en 
être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge et d’accompagnement. 
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Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne 
accueillie doit être facilité avec son accord par l’institution, dans le respect du projet d’accueil et 
d’accompagnement individualisé et des décisions de justice. 
Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le 
respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses 
proches ou représentants. 
 
Article 10 : Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie. L’exercice effectif 
de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est 
facilité par l’institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des 
décisions de justice. 
 

Article 11 : Droit à la pratique religieuse. Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite 
de représentants des différentes confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire 
obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s’obligent à 
un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse s’exerce 
dans le respect de la liberté d’autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le 
fonctionnement normal des établissements et services. 

 

Article 12 : Respect de la dignité de la personne et de son intimité. Le respect de la dignité et de 
l’intégrité de la personne est garanti. Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la 
prise en charge ou de l’accompagnement, le droit à l’intimité doit être préservé. 

 

Charte des droits de l’enfant 
 

L’Assemblée générale des Nations Unies du 20 novembre 1959 proclame la présente déclaration des 
droits de l’enfant afin qu’il ait une enfance heureuse et bénéficie, dans son intérêt comme dans 
l’intérêt de la société, des droits et libertés qui y sont énoncés ; elle invite les parents, les hommes et 
les femmes à titre individuel, ainsi que les organisations bénévoles, les autorités locales et les 
gouvernements nationaux à reconnaître ces droits et à s’efforcer d’en assurer le respect au moyen de 
mesures législatives et autres adoptées progressivement en application des principes suivants : 
 

Principe premier : L’enfant doit jouir de tous les droits énoncés dans la présente Déclaration. Ces 
droits doivent être reconnus à tous les enfants sans exception aucune, et sans distinction ou 
discrimination fondées sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou 
autres, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, ou sur toute autre situation, que celle-ci 
s’applique à l’enfant lui-même ou à sa famille.  

Principe 2 : L’enfant doit bénéficier d’une protection spéciale et se voir accorder des possibilités et 
des facilités par l’effet de la loi et par d’autres moyens, afin d’être en mesure de de se développer 
d’une façon saine et normale sur le plan physique, intellectuel, moral, spirituel et social, dans des 
conditions de liberté et de dignité. Dans l’adoption de lois à cette fin, l’intérêt supérieur de l’enfant 
doit être la considération déterminante.  
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Principe 3 : L’enfant a droit, dès sa naissance, à un nom et à une nationalité.  

Principe 4 : L’enfant doit bénéficier de la sécurité sociale, il doit pouvoir grandir et se développer 
d’une façon saine ; à cette fin, une aide et une protection spéciales doivent lui être assurées ainsi qu’à 
sa mère, notamment des soins prénataux et postnataux adéquats. L’enfant a droit à une alimentation, 
à un logement, à des loisirs et à des soins médicaux adéquats.  

Principe 5 : L’enfant physiquement, mentalement ou socialement désavantagé doit recevoir le 
traitement, l’éducation et les soins spéciaux que nécessite son état ou sa situation.  

Principe 6 : L’enfant, pour l’épanouissement harmonieux de sa personnalité, a besoin d’amour et de 
compréhension. Il doit, autant que possible, grandir sous la sauvegarde et sous la responsabilité de 
ses parents et, en tout état de cause, dans une atmosphère d’affection et de sécurité morale et 
matérielle ; l’enfant en bas âge ne doit pas, sauf circonstances exceptionnelles, être séparé de sa 
mère. La société et les pouvoirs publics ont le devoir de prendre un soin particulier des enfants sans 
famille ou de ceux qui n’ont pas de moyens d’existence suffisants. Il est souhaitable que soient 
accordées aux familles nombreuses des allocations de l’État ou autres pour l’entretien des enfants.  

Principe 7 : L’enfant a droit à une éducation qui doit être gratuite et obligatoire au moins aux niveaux 
élémentaires. Il doit bénéficier d’une éducation qui contribue à sa culture générale et lui permette, 
dans des conditions d’égalité de chances, de développer ses facultés, son jugement personnel et son 
sens des responsabilités morales et sociales, et de devenir un membre utile de la société. L’intérêt 
supérieur de l’enfant doit être le guide de ceux qui ont la responsabilité de son éducation et de son 
orientation ; cette responsabilité incombe en priorité à ses parents. L’enfant doit avoir toutes 
possibilités de se livrer à des jeux et à des activités récréatives, qui doivent être orientés vers les fins 
visées par l’éducation ; la société et les pouvoirs publics doivent s’efforcer de favoriser la jouissance 
de ce droit.  

Principe 8 : L’enfant doit, en toutes circonstances, être parmi les premiers à recevoir protection et 
secours.  

Principe 9 : L’enfant doit être protégé contre toute forme de négligence, de cruauté et d’exploitation, 
il ne doit pas être soumis à la traite, sous quelque forme que ce soit. L’enfant ne doit pas être admis à 
l’emploi avant d’avoir atteint un âge minimum approprié ; il ne doit en aucun cas être astreint ou 
autorisé à prendre une occupation ou un emploi qui nuise à sa santé ou à son éducation, ou qui 
entrave son développement physique, mental ou moral.  

Principe 10 : L’enfant doit être protégé contre les pratiques qui peuvent pousser à la discrimination 
raciale, à la discrimination religieuse ou à toute autre forme de discrimination. Il doit être élevé dans 
un esprit de compréhension, de tolérance, d’amitié entre les peuples, de paix et de fraternité 
universelle, et dans le sentiment qu’il lui appartient de consacrer son énergie et ses talents au service 
de ses semblables. 
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Contacter Cap’éducs 
 

 

Rencontrer Cap’éducs au lieu d’accueil 

Permanences le lundi et jeudi matin de 9h à 12h30 

au 80, chemin des agriès 31860 Labarthe sur Lèze. 

En dehors des heures de permanence vous pouvez laisser un message et nous 

vous recontacterons dans les plus brefs délais. 

 

Contacter Cap’éducs par téléphone 

Du lundi au vendredi, de 9h à 18h. 

Elodie : 06 62 88 17 50 

Claire : 06 33 16 31 40 

Astreinte 24h/24h au même numéro. 

 

Contacter Cap’éducs par mail 

Adresse mail : contact@capeducs.fr 

Site internet : www.capeducs.fr 

 

Contacter Cap’éducs par courrier 

SARL Cap’éducs 

80, chemin des agriès 

31860 Labarthe sur Lèze 
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